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Direction de l’Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
Réf : DOS-1221-18608-D 

 
 

DECISION  
 

autorisant la structure dispensatrice « INTER MEDICAL » à créer un site de rattachement  
situé au 581, avenue Robert Brun à LA-SEYNE-SUR-MER (83500) dans le cadre de la dispensation à 

domicile d’oxygène à usage médical  
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d’Azur 

 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L.4211-5, L.4221-16, R.4211-15 et R.5124-19 et 

R.5124-20 ; 
 
VU le décret n° 2006-1637 du 19 décembre 2006 relatif aux prestataires de services et distributeurs de 

matériels, y compris les dispositifs médicaux destinés à favoriser le retour à domicile et l’autonomie des 
personnes malades ou présentant une incapacité ou un handicap ; 

 
VU l’arrêté du 19 décembre 2006 définissant les modalités de la délivrance mentionnées aux articles D.5232-

10 et D.5232-12 et fixant la liste des matériels et services prévue à l’article L.5232-3 du code de la santé 
publique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à 

usage médical ; 
 
VU le décret du 19 décembre 2018 du Ministère des Solidarités et de la Santé portant nomination de Monsieur 

Philippe De Mester en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 

 
VU la demande effectuée par Monsieur Jean-Philippe Chaillot, gérant de la SELARL «INTER MEDICAL» 

réceptionnée le 24 juin 2021 par l’Agence Régionale de Santé PACA, tendant d’obtenir la création d’un site 
de rattachement sis 581, avenue Robert Brun à LA SEYNE-SUR-MER (83500) dans le cadre de la 
dispensation à domicile d’oxygène médical au profit de la structure dispensatrice « INTER MEDICAL » dont 
le siège social se situe au 468, avenue Frédéric Mistral à OLLIOULES (83190) ; 

 
VU l’avis technique émis le 8 décembre 2021 par le pharmacien inspecteur de santé publique ;  
 
VU l’avis favorable en date du 2 novembre 2021 du Conseil central de la section D du Conseil de l’Ordre des 

Pharmaciens ; 
 
Considérant qu’au vu des éléments de réponse et engagements apportés par la SELARL « INTER MEDICAL »,  
celle-ci  peut assurer l’ensemble des missions de dispensation d’oxygène à domicile sur les départements des 
Alpes-de-Haute-Provence (04), Alpes-Maritimes (06), Bouches-du-Rhône (13), Var (83), Vaucluse (84), 
conformément à la règlementation relative aux bonnes pratiques de dispensation de l’oxygène à domicile (trois 
heures de route depuis le site de rattachement) ; 
 
Considérant que le temps de travail du pharmacien responsable du site de rattachement est de 0,25 ETP ; 
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Considérant que la présente autorisation concerne de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical 
sous forme de concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux ;  
 

D E C I D E 
 
Article 1 : la demande effectuée par Monsieur Jean-Philippe Chaillot, gérant de la SELARL « INTER 
MEDICAL », tendant d’obtenir la création d’un site de rattachement sis 581, avenue Robert Brun à LA SEYNE-
SUR-MER (83500) dans le cadre de la dispensation à domicile d’oxygène médical est accordée. 
 
Article 2 : le site desservira  les départements suivants : Alpes-de-Haute-Provence (04), Alpes-Maritimes (06), 
Bouches-du-Rhône (13), Var (83), Vaucluse (84), conformément à la règlementation relative aux bonnes 
pratiques de dispensation de l’oxygène à domicile (trois heures de route depuis le site de rattachement). 
 
Article 3 : l’autorisation concerne la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical sous forme de 
concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux. 
 
Article 4 : le temps de présence du pharmacien responsable du site est de 0,25 ETP à la date de la demande. Il 
devra être conforme à la réglementation en vigueur. 
 
Article 5 : toute modification substantielle concernant l’agencement des locaux où se déroule l’activité liée à la 
dispensation de l’oxygène à usage médical, sur un site de rattachement est subordonnée à l’autorisation 
préalable du Directeur Général de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 6 : les activités de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical doivent être réalisées en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Article 7 : l’installation d’un site de stockage annexe est soumis à autorisation préalable du Directeur Général de 
l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 8 : toute autre modification qui affecterait les éléments sur la base desquels l’autorisation a été délivrée, 
doit faire préalablement l’objet d’une déclaration auprès de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 9 : toute infraction à la réglementation actuelle pourra entraîner la suspension ou la suppression de la 
présente autorisation. 
 
Article 10 : la présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif 22 rue Breteuil - 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l’intéressée et de sa publication à l’égard des tiers. 
 
Article 11 : le Directeur l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé est chargé de l’exécution de 
la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur. 

 
Fait à Marseille, le 22 décembre 2021. 
  
 
 
 
 Signé 
 
 Philippe De Mester 
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SJ-1221-20138- D 
 
 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
  

  
Le directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre national de la Légion d’Honneur 
 

 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ;  
 
Vu le code de la commande publique ; 

 
Vu le code de la défense ;  
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de santé publique et notamment l’article L.1432-2 ;  
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code du travail ;  
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2020 portant délégation de signature à Madame Anne Lagadec, en qualité de Secrétaire 
Générale, Directrice des Ressources Humaines de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er : 
 
L’arrêté du 27 février 2020 susvisé publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
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Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe De Mester, directeur général de l’agence régionale 
de santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur, délégation de signature est donnée à Madame Anne Lagadec, en tant 
que Secrétaire Générale, Directrice des Ressources Humaines au sein de l’Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur, au titre de ses attributions, à effet de signer les actes et décisions, y compris ceux qui engagent 
financièrement l’agence et relatifs aux : 

 
- Budget et contrôle de gestion, 
- Moyens généraux, 

- Signature des actes d’engagement des marchés, 
- Ressources humaines. 
  
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne Lagadec, la délégation sera exercée dans la limite de 
leurs compétences et attributions respectives, aux agents ci-après comme suit :  
 
  

Nom des cadres et qualité Matières et domaines concernés 
 

 
Madame Martine Belleudy, Responsable du 
service « Moyens généraux »  

 
Tous les actes courants de gestion interne, y 
compris en matière de documentation et 
d’impression, et les visas des bons de 
précommande et de commande pour des 
dépenses inférieures à 25 000 € HT. 
 

 
 
 
Madame Nathalie Coornaert, Responsable du 
service « Budget et contrôle de gestion » 
 
 

 

 
Tous les actes courants de gestion interne 
relevant de l’ordonnateur : 
 
- Les virements de crédit à l’exception des 

virements entre enveloppes ayant un 
caractère limitatif, 

- Les visas des bons de précommande et de 
commande pour des dépenses inférieures à 
25 000 € HT. 

 

 
 
Direction des Ressources Humaines : 

 
 

Nom des cadres et qualité Matières et domaines concernés 
 

 
Madame Valérie Drouet, Responsable 
Formations et Parcours Professionnels 

 
Tous courriers, décisions et attestations sans incidence 
financière. 
 

 
 
Article 4 :  
 
Madame Anne Lagadec, Secrétaire Générale, Directrice des Ressources Humaines, est chargée de l'exécution 
du présent arrêté.  
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Article 5 : 
 
Le présent arrêté prendra effet à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Il peut être contesté par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement compétente 
dans le délai de 2 mois à compter de cette publication. 
 
 
  
  
  
 Signé 
 
 Philippe De Mester 
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie  

DOS-1121-18050-D  

 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 13#001164 

A LA SELEURL PHARMACIE TERI-LOME A CABANNES (13440) 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

Vu le code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la Santé 
Publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicaments compromis pour la population ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 2019 ;  
 
Vu le décret n° 2020-1706 du 24 décembre 2020 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’Outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de La Réunion et des collectivités 
de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du accordant la licence n° 30 pour la création de l’officine de pharmacie 4 août 1942 
située 13 Place de la Mairie à CABANNES (13440) ; 
 
Vu la demande enregistrée le , présentée par la SELEURL PHARMACIE TERI-LOME, 27 septembre 2021
exploitée par Madame Dominique Teri-Lome, pharmacienne titulaire de l’officine de pharmacie sise 13 Place de 
la Mairie à CABANNES (13440) en vue d’obtenir l’autorisation de transférer dans un nouveau local situé 141 
Place de la Mairie à CABANNES (13440) ; 
 
Vu la saisine en date du 27 septembre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, de la Fédération 
des Syndicats Pharmaceutiques de France et de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officines ;   
 
Vu l’avis technique favorable en date du 25 octobre 2021 du Pharmacien Inspecteur de Santé Publique de 
l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 2 novembre 2021 de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France ;  
 
Vu l’avis favorable en date du 8 novembre 2021 de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officines ;   
 
Vu l’avis favorable en date du 24 novembre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ; 
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Considérant que la population municipale de la commune de CABANNES (13440) s’élève à 4 443 habitants 
pour 2 officines, soit un ratio d’une officine pour 2 221 habitants ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier délimité au Nord par l’autoroute A7, à 
l’Est, au sud et à l’Ouest par les limites communales, sur une distance d’environ 52 mètres ; 
 
Considérant que les deux officines de la commune de CABANNES (13440) sont situées dans le même quartier, 
distantes d’environ 250 mètres dans leur emplacement actuels et distantes d’environ 300 mètres une fois le 
transfert de la PHARMACIE TERI-LOME effectué ; 
 
Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera aisé par sa visibilité, ainsi que par des places de parking ; 
 
Considérant que l’emplacement demandé pour le transfert par la PHARMACIE TERI-LOME continuera à rester 
accessible par la population résidente située aux environs de l’emplacement de départ tant par voie pédestre 
que par voie routière (véhicules particulier et transports en commun) ;  
 
Considérant que l’abandon de la population ne peut être retenu car la population du quartier d’origine pourra 
continuer à être desservie par la Pharmacie BAILLY-JOYAU située à environ 250 mètres du local actuellement 
occupé par la PHARMACIE TERI-LOME ; 
 
Considérant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à 
l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation, conformément à l’avis favorable de la 
commission d’arrondissement de la Sous-Préfecture d’ARLES pour l’accessibilité des personnes handicapées 
des établissements recevant du public dans son procès-verbal du 1

er
 juillet 2021 ; 

 
Considérant l’avis émis le 25 octobre 2021 par le Pharmacien Inspecteur de Santé Publique de l’Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les 
conditions minimales d'installation prévues par les articles R. 5125-8, R. 5125-9 du code de la Santé Publique ; 
permettent la réalisation des missions prévues à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un 
accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ;  
 
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L. 5125-3, L. 5125-3-1 et L. 5125-3-2 et 
L. 5125-3-3 1° du code de la Santé Publique ;  

 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral du accordant la licence n° 30 pour la création de l’officine de pharmacie située 4 août 1942 
13 Place de la Mairie à CABANNES (13440) est abrogé. 
 
Article 2 :  
 
La demande enregistrée le , présentée par la SELEURL PHARMACIE TERI-LOME, 27 septembre 2021
exploitée par Madame Dominique Teri-Lome, pharmacienne titulaire de l’officine de pharmacie sise 13 Place de 
la Mairie à CABANNES (13440) en vue d’obtenir l’autorisation de transférer dans un nouveau local situé 141 
Place de la Mairie à CABANNES (13440) est accordée. 
 
Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 13#001164. Elle est octroyée à l’officine sise 141 
Place de la Mairie à CABANNES (13440). 
 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
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Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
 
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
 
Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 8 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 22 décembre 2021 
 
 
   Signé 
 
 

 Philippe De Mester 
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-1121-18011-D 

 

 
DECISION 

PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 13#001165 
A LA SELARL PHARMACIE MURA A LA FARE-LES-OLIVIERS (13580) 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.5125-3 et suivants et R.5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L.5125-3, 1° du code de la santé 
publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicaments compromis pour la population ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 2019 ;  
 
Vu le décret n° 2020-1706 du 24 décembre 2020 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’Outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de La Réunion et des collectivités 
de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 16 janvier 1950 accordant la licence n° 407 pour la création de l’officine de pharmacie 
située 55 avenue Pasteur à LA FARE-LES-OLIVIERS (13580) ; 
 
Vu la demande enregistrée le 17 septembre 2021, présentée par la SELARL PHARMACIE MURA, exploitée par 
Monsieur Florent MURA, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 55 avenue Pasteur à LA FARE-
LES-OLIVIERS (13580) en vue d’obtenir l’autorisation de transférer dans un nouveau local situé Lieudit Zone 
Les Barrales, parcelles cadastrales référencées section AI n° 54.55.56.57.65.66.67.68 à LA FARE-LES-
OLIVIERS (13580) ; 
 
Vu la saisine en date du 17 septembre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, de la Fédération 
des Syndicats Pharmaceutiques de France et de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officines ;   
 
Vu l’avis favorable en date du 2 novembre 2021 de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France ;  
 
Vu l’avis neutre en date du 9 novembre 2021 de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officines ;   
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Considérant que le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens n’a pas rendu son avis dans les délais 
impartis, celui-ci, est réputé être rendu ;  
 
Considérant que la population municipale de la commune de LA FARE-LES-OLIVIERS (13580) s’élève à 8 666 
habitants pour 2 officines, soit un ratio d’une officine pour 4 333 habitants ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier délimité au Nord par le massif des 
Préalpes de Provence (Le Castellas-Le Pas du Renard), à l’Est par la D19/D10, au Sud par la limite 
communale et à l’Ouest par la D113/D10, sur une distance d’environ 1,7 kilomètres, desservit par deux officines 
dont la PHARMACIE MURA pour une population estimée à environ 8136 habitants ; 
 
Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera aisé par sa visibilité, ainsi que par des places de parking ; 
 
Considérant que l’abandon de la population ne peut être retenu car la population du quartier d’origine située à 
proximité de l’emplacement de la pharmacie MURA pourra continuer à être desservie par la Pharmacie 
FLORENT située à environ 900 mètres du local actuellement occupé par la PHARMACIE MURA ; 
 
Considérant que l’abandon de la population ne peut être retenu car l’emplacement demandé pour le transfert 
par la PHARMACIE MURA continuera à rester accessible par la population résidente située aux environs de 
l’emplacement de départ tant par voie pédestre que par voie routière (véhicules particulier et transports en 
commun) ; 
 
Considérant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à 
l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation, conformément à l’avis favorable de la 
commission d’arrondissement d’AIX-EN-PROVENCE pour l’accessibilité aux personnes handicapées dans les 
établissements recevant du public dans son procès-verbal du 25 juin 2021 ; 
 
Considérant l’avis émis le 27 octobre 2021 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les 
conditions minimales d'installation prévues par les articles R. 5125-8, R. 5125-9 du code de la santé publique 
permettent la réalisation des missions prévues à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un 
accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ;  
  
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L. 5125-3-1 et L. 5125-3-2 et L. 5125-3-
3 1° du code de la santé publique ;  
 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral du 16 janvier 1950 accordant la licence n° 407 pour la création de l’officine de pharmacie 
située 55 avenue Pasteur à LA FARE-LES-OLIVIERS (13580) est abrogé. 
 
Article 2 :  
 
La demande enregistrée le 17 septembre 2021, présentée par la SELARL PHARMACIE MURA, exploitée par 
Monsieur Florent MURA, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 55 avenue Pasteur à LA FARE-
LES-OLIVIERS (13580) en vue d’obtenir l’autorisation de transférer dans un nouveau local situé Lieudit Zone 
Les Barrales, parcelles cadastrales référencées section AI n° 54.55.56.57.65.66.67.68 à LA FARE-LES-
OLIVIERS (13580) est accordée. 
 
Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 13#001165. Elle est octroyée à l’officine sise Lieudit 
Zone Les Barrales, parcelles cadastrales référencées section AI n° 54.55.56.57.65.66.67.68 à LA FARE-LES-
OLIVIERS (13580). 
 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
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Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
 
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
 
Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 8 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Fait à Marseille, le 22 décembre 2021. 

 
 
 
 

 Signé 
 
 

      Philippe De Mester 
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-1221-20154-D  

 
 

 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 83#000702 A LA PHARMACIE REYBAUD 

DANS LA COMMUNE DE DRAGUIGNAN (83300) 

  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu le décret n° 2020-1706 du 24 décembre 2020 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’Outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion et des 
collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé 
publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du département du Var du 07 décembre 1942 enregistrant la licence n° 83#000006 pour 
la création de l’officine de pharmacie située 7 Place aux Herbes à DRAGUIGNAN (83300) ; 
 
Vu la demande enregistrée le 13 octobre 2021, présentée par la pharmacie REYBAUD, exploitée par Monsieur 
Paul Reybaud, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 7 Place aux Herbes à DRAGUIGNAN (83300) 
en vue d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 3 rue Pierre Clément à DRAGUIGNAN 
(83300) ; 
 
Vu la saisine en date du 13 octobre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, du Syndicat des 
Pharmaciens du Var et de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 18 novembre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 30 novembre 2021 du Syndicat des Pharmaciens du Var ; 
 
Considérant que l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines n’ayant pas rendu leur avis dans les délais 
impartis, celui-ci est réputé être rendu ; 
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Considérant que la population municipale de DRAGUIGNAN s’élève à 39.106 habitants pour dix officines soit, 
une officine pour 3.910 habitants ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier du centre-ville délimité au nord par la 
D562, à l’est par la limite communale, au sud par D1555 et à l’ouest par la D1555 ; 
 
Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-quartier distant de 140 mètres et qu’il n’aura pas 
pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population ; 
 
Considérant que les officines les plus proches sont : 
 
- la pharmacie CLEMENCEAU sise 30 Boulevard Georges Clémenceau à DRAGUIGNAN (83300) à 750 mètres 
et à 240 mètres après le transfert ; 
- la pharmacie DE LA CROIX BLEUE sise 11 Boulevard Maréchal Foch à DRAGUIGNAN (83300) à 850 mètres 
et à 600 mètres après le transfert ; 
- la pharmacie DES VIGNES sise 2 Place du Marché à DRAGUIGNAN (83300) à 1,1 kilomètre et à 600 mètres 
après le transfert ; 
 
Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’avis favorable de la Commission Communale d’Accessibilité aux Handicapés du 
1

er
 septembre 2021 joint à la demande, que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions 

d'accessibilité mentionnées à l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation ; 
 
Considérant l’avis favorable émis le 26 novembre 2021 par le pharmacien inspecteur de Santé Publique de 
l’Agence Régionale de Santé PACA concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions 
minimales d'installation prévues les articles R.5125-8, R.5125-9, permettent la réalisation des missions prévues 
à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un 
service de garde et d'urgence ;  
 
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L. 5125-3 1°, L. 5125-3 1, L. 5125-3-2 
et L. 5125-3-3 1° du code de la santé publique ;  
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral du département du Var du 7 décembre 1942 enregistrant la licence n° 83#000006 pour la 
création de l’officine de pharmacie située 7 Place aux Herbes à DRAGUIGNAN (83300) est abrogé. 
 
Article 2 :  
 
La demande formée le 13 octobre 2021, par la pharmacie REYBAUD, exploitant une licence d’officine de 
pharmacie sise 7 Place aux Herbes à DRAGUIGNAN (83300), en vue d’obtenir l’autorisation de transfert dans 
un nouveau local situé au 3 rue Pierre Clément à DRAGUIGNAN (83300) est accordée. 
 
Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 83#000702. Elle est octroyée à l’officine sise 3 rue 
Pierre Clément à DRAGUIGNAN (83300). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
 
Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
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Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 8 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 21 décembre 2021 

 
 
 
 
 Signé 
 
 
 
 Philippe De Mester 
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-1221-18807-D  

 
 

 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 84#000267 A LA SELARL PHARMACIE 

DES FELIBRES DANS LA COMMUNE DE CHATEAUNEUF DE GADAGNE (84470) 

  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu le décret n° 2020-1706 du 24 décembre 2020 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’Outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de La Réunion et des collectivités 
de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé 
publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du département de Vaucluse du 18 décembre 1973 enregistrant la licence n° 84#000146 
pour la création de l’officine de pharmacie située 73 Route du Thor à CHATEAUNEUF DE GADAGNE (84470) ; 
 
Vu la demande enregistrée le 30 septembre 2021, présentée par la SELARL PHARMACIE DES FELIBRES, 
exploitée par Madame Sara Discours Mombelli et Madame Florence Viennot, pharmaciens titulaires de l’officine 
de pharmacie sise 73 Route du Thor à CHATEAUNEUF DE GADAGNE (84470) en vue d’obtenir l’autorisation 
de transfert dans un nouveau local situé au 18 rue Baron Leroy à CHATEAUNEUF DE GADAGNE (84470) ; 
 
Vu la saisine en date du 30 septembre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, du Syndicat des 
Pharmaciens du Vaucluse et de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines de Vaucluse ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 27 octobre 2021 du Syndicat des Pharmaciens de Vaucluse ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 9 novembre 2021 de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officines de Vaucluse ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 18 novembre 2021 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ; 
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Considérant que la population municipale de CHATEAUNEUF DE GADAGNE s’élève à 3 328 habitants pour 
une seule officine ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier d’origine délimité par les limites 
communales, sur une distance de 73 mètres ; 
 
Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 
 
Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-quartier distant de 73 mètres et qu’il n’aura pas pour 
effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’avis tacite favorable de la Sous-Commission d’Accessibilité ERP du 25 juillet 2021 
visé dans l’arrêté de la Mairie du 27 août 2021 joint à la demande, que les locaux de la nouvelle officine 
remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de 
l'habitation ; 
 
Considérant l’avis favorable émis le 26 octobre 2021 par le Pharmacien Inspecteur de Santé Publique de 
l’Agence Régionale de Santé PACA concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions 
minimales d'installation prévues les articles R. 5125-8, R. 5125-9 permettent la réalisation des missions prévues 
à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un 
service de garde et d'urgence ;  
 
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L. 5125-3 1°, L. 5125-3-2 (1er et 2ème) et 
L. 5125-3-3 du code de la Santé Publique ; 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral du département de Vaucluse du 18 décembre 1973 accordant la licence n° 84#000146 pour 
la création de l’officine de pharmacie située 73 Route du Thor à CHATEAUNEUF DE GADAGNE (84470) est 
abrogé. 
 
Article 2 :  
 
La demande formée le 30 septembre 2021, par la SELARL PHARMACIE DES FELIBRES, exploitant une 
licence d’officine de pharmacie sise 73 Route du Thor à CHATEAUNEUF DE GADAGNE (84470) en vue 
d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 18 rue Baron Leroy à CHATEAUNEUF DE 
GADAGNE (84470) est accordée. 
 
Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 84#000267. Elle est octroyée à l’officine sise 18 rue 
Baron Leroy à CHATEAUNEUF DE GADAGNE (84470). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
 
Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
 
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
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Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil régional de l’Ordre des 
pharmaciens. 
 
Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 8 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 22 décembre 2021. 

 
 Signé 
 
 
 
 

Philippe De Mester 
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Direction de l’Organisation des Soins 
Département Pharmacie et Biologie 
 

Réf  : DOS-1221-18348-D  

 
 

DECISION 
 

PORTANT AUTORISATION DE LA PHARMACIE A USAGE INTERIEUR  
DU CENTRE HOSPITALIER LOUIS GIORGI  

SIS AVENUE DE LAVOISIER - CS 20184 A ORANGE (84104) 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 

 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles, L. 5126-1 et suivants, R. 5126-8 et suivants et  
R. 5126-12 et suivants ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparations ; 
 
Vu la décision du 28 mai 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital d’Orange, à l’exception de l’activité de 
préparation des doses à administrer, considérée comme non conforme ;  
 
Vu le recours gracieux du 3 septembre 2021 formé par Monsieur Christophe Gilant, Directeur du Centre 
Hospitalier Louis Giorgi, sis avenue Lavoisier CS20184 à Orange (84100) tendant à autoriser l’activité de 
préparation des doses à administrer pour les lits de l’USLD du Centre Hospitalier Louis Giorgi, sis Avenue de 
Lavoisier - CS 20184 à Orange (84100) ; 
 
Vu la convention de sous-traitance du 24 octobre 2008 et avenant n° 1 du 14 mai 2018 pour la reconstitution 
centralisée pharmaceutique des médicaments injectables de chimiothérapie anticancéreuse en préparation 
magistrale entre l’Hôpital public d’Orange et l’Hôpital d’Avignon ; 
 
Vu la convention de sous-traitance du 1

er
 septembre 2020 pour la stérilisation des dispositifs médicaux entre 

l’Hôpital public de Vaison-la-Romaine et l’Hôpital public d’Orange ; 
 
Vu la convention de sous-traitance du 1

er
 septembre 2020 pour la stérilisation des dispositifs médicaux entre 

l’Hôpital public de Valréas et l’Hôpital public d’Orange ; 
 
Vu la convention de sous-traitance du 1

er
 septembre 2020 pour l’approvisionnement de dispositifs médicaux 

stériles de l’EHPAD public de Bollène, sis 749 rue Paul Valéry à Bollène (84500) ; 
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Vu la convention de sous-traitance du 1
er

 septembre 2020 pour l’approvisionnement de dispositifs médicaux 
stériles de l’EHPAD public de Piolenc sis 93 rue Clément à Piolenc (84420) ; 
 
Vu l’avis technique favorable émis le 20 octobre 2021 par le Pharmacien Inspecteur de Santé Publique ; 
 
Considérant que les locaux de  la , les aménagements, les équipements et le pharmacie à usage intérieur
personnel tels que décrits dans le dossier de demande sont adaptés à l’activité de l’établissement et permettent 
un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies par le code 
de santé publique ; 
 
Considérant que les locaux de la vente au détail sont adaptés à l’activité de l’établissement et permettent un  
fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies par le code de 
santé publique ; 
 
Considérant que l’activité de préparation des doses à administrer, l’espace prévu (pièce séparée et  pour 
dédiée), les modalités de fonctionnement (double contrôle exhaustif des piluliers journaliers), l'organisation et le 
personnel, tels que décrit dans le dossier de demande sont adaptés à l’activité de l’établissement et permettent 
un fonctionnement conforme aux bonnes pratiques en vigueur et remplissent les conditions définies par le code 
de santé publique ; 
 
Considérant que l’activité de préparation des dispositifs médicaux stériles, le personnel, les locaux et le  pour 
matériel affectés à l’activité ainsi que l’organisation du travail sont adaptés à l’activité de l’établissement, 
permettent un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies 
par le code de santé publique ; 
 
 

DECIDE : 
 

 
 
Article 1 : 
 
La décision du 28 mai 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital d’Orange est abrogée.  
 
Article 2 :  
 
Le recours gracieux du 3 septembre 2021 formé par Monsieur Christophe Gilant, Directeur du Centre Hospitalier 
Louis Giorgi, sis avenue Lavoisier CS20184 à Orange (84100) tendant à autoriser l’activité de préparation des 
doses à administrer pour les lits de l’USLD du Centre Hospitalier Louis Giorgi, sis Avenue de Lavoisier - CS 
20184 à Orange (84100) est accordé. 
 
Article 3 :  
 
Les locaux de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Louis Giorgi, sis avenue Lavoisier CS20184 
sis à Orange (84100) sont implantés sur ce site : 
 

- pour la pharmacie à usage intérieur, dans le bâtiment logistique de l’établissement ; 
- pour les locaux dédiés à la stérilisation des dispositifs médicaux, à l’entresol du bâtiment principal de 

l’établissement entre le niveau 0 et 1. 
 
Article 4 :  
 
La pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Louis Giorgi assure la desserte et le fonctionnement des 
activités pharmaceutiques des sites implantés :  
 

- Centre Hospitalier Louis Giorgi, avenue Lavoisier CS20184 sis à Orange (84100) ; 
- EHPAD public de Bollène sis 749 rue Paul Valéry à Bollène (84500) ; 
- EHPAD public de Piolenc sis 93 rue Clément à Piolenc (84420). 
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Article 5 :  
 
La pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Louis Giorgi assure l’activité de préparation des dispositifs 
médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2 du CSP des sites implantés :  
 

- Centre Hospitalier de Vaison La Romaine, sis 18 grande rue à Vaison la Romaine (84110) ;  
- Centre Hospitalier de Valréas 9 cours Tivoli à Valréas (84600) ; 
- EHPAD public de Bollène sis 749 rue Paul Valéry à Bollène (84500) ; 
- EHPAD public de Piolenc sis 93 rue Clément à Piolenc (84420). 

 
Article 6 :  
 
Le temps effectué par le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage intérieur est de dix demi-
journées hebdomadaire, soit un équivalent temps plein. 
 
Article 7 :  
 
La pharmacie à usage intérieur dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en équipements et 
d’un système d’information lui permettant d’assurer les missions conformément à l’article L. 5126-1 du code de 
la santé publique : 
 

- 1° d'assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, le 
contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à 
l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 
définis à l'article L. 5121-1-1 et d'en assurer la qualité ; 

- 2° de mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la pertinence 
et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et de concourir à la qualité des soins, 
en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article L. 1110-12 et en y 
associant le patient ; 

- 3° d'entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les produits 
de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur bon usage et de 
concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance et à la politique du médicament et des dispositifs 
médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2. 

 
Article 8 :  
 
La pharmacie à usage intérieur dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en équipements et 
d’un système d’information lui permettant d’assurer les missions dérogatoires suivantes conformément à l’article 
L. 5126-6 du code de la santé publique : 
 

- 1° de vendre au public, au détail les médicaments inscrits sur la liste définie par arrêté du Ministère 
chargé de la Santé ; 

- 2° de vendre au public, au détail, les aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales 
mentionnés à l'article L. 5137-1. 

 
Article 9 :  
 
La pharmacie à usage intérieur est autorisée à exercer les activités suivantes prévues à l’article R. 5126-9 du 
code de la santé publique : 
 

- 1° la préparation de doses à administrer manuelle de médicaments mentionnés à l'article L. 4211-1 ; 
- 10° la préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 

 
Article 10 :  
 
La pharmacie à usage intérieur est autorisée à exercer les activités suivantes prévues à l’article R. 5126-9 du 
code de la santé publique pour le compte du Centre Hospitalier de Vaison la Romaine, 18 Grande-Rue à Vaison 
la Romaine (84110) en vertu de la convention de sous-traitance en date du 1er septembre 2020 : 
 

- 10° la préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
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Article 11 : 
 
La pharmacie à usage intérieur est autorisée à exercer les activités suivantes prévues à l’article R. 5126-9 du 
code de la santé publique pour le compte du Centre Hospitalier de Valréas, 9 cours Tivoli, à Valréas (84600) en 
vertu de la convention de sous-traitance en date du 1er septembre 2020 : 
 

- 10° la préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 12 :  
 
La pharmacie à usage intérieur est autorisée à exercer les activités suivantes prévues à l’article R. 5126-9 du 
code de la santé publique pour le compte de l’EHPAD public de Bollène, 749 rue Paul Valéry à Bollène (84500), 
en vertu de la convention de sous-traitance pour approvisionnement en date du 1er septembre 2020 : 
 

- 10° la préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 13 :  
 
La pharmacie à usage intérieur est autorisée à exercer les activités suivantes prévues à l’article R. 5126-9 du 
code de la santé publique pour le compte de l’EHPAD public de Piolenc, 93 rue Clément à Piolenc (84420) en 
vertu de la convention de sous-traitance pour approvisionnement en date du 1er septembre 2020 : 
 

- 10° la préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 14 :  
 
Le Centre Hospitalier d’Avignon, 305 rue Raoul Follereau à Avignon (84000) assure pour le compte du Centre 
Hospitalier Louis Giorgi, avenue Lavoisier CS20184 à Orange (84100), en vertu de la convention de sous-
traitance en date du 24 octobre 2008 et avenant n° 1 du 14 mai 2018, les missions dérogatoires suivantes 
conformément à l’article L. 5126-6 du code de la santé publique : 
 

- 2° la réalisation des préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités 
pharmaceutiques : 

o préparations anticancéreuses stériles ; 
o préparations anticancéreuses contenant des substances dangereuses pour le personnel et 

l’environnement. 
 
Article 15 :  
 
Conformément à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique, les activités comportant des risques 
particuliers mentionnées à l’article R. 5126-33 du code de la santé publique sont accordées pour une durée de 
sept ans à compter de la date de signature de la présente décision. 
 
Il vous appartiendra de déposer un dossier de renouvellement des activités suivantes au plus tard 6 mois avant 
la date d’échéance de votre autorisation : 
 

- la préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 16 :  
 
Conformément à l’article 4 du décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage 
intérieur, les pharmacies à usage intérieur n’exerçant pas des activités relevant de l’article R. 5126-33 du code 
de la santé publique devront être titulaires d’une nouvelle autorisation au plus tard le 31 décembre 2024. 
 
Article 17 :  
 
Conformément à l’article R. 5126-32 du code de la santé publique, toute modification des éléments figurant dans 
cette décision, devra faire l’objet d’une nouvelle décision délivrée dans les mêmes conditions. 
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Article 18 :  
 
En cas de suppression de la pharmacie à usage intérieur, une autorisation devra être délivrée par le Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé après avis du Conseil compétent de l'Ordre National des Pharmaciens 
en vertu des dispositions de l’article L. 5126-4 du code de la santé publique. 
 
Article 19 :  
 
Conformément à l’article R. 5126-31 du code de la santé publique, l’autorisation susmentionnée prendra effet au 
plus tard à l’issue d’un délai d’un an à compter de la notification de la présente décision, sous peine de caducité.  
 
Article 20 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de la notification de 
la présente décision, d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé : 
 

132 boulevard de Paris 
CS 50039 

13331 MARSEILLE CEDEX 03 
 
D’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé : 
 

Direction Générale de l’Organisation des Soins 
14 avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

 
D’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 
 

22 rue Breteuil 
13006 MARSEILLE 

 
Article 21 :  
 
Le Directeur de l’Organisation de Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.   
 
 
Fait à Marseille, le 22 décembre 2021. 
 
 
 
  Signé 
 
 
 
 
 Philippe De Mester 
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-1221-18169-D 

 

 
DECISION 

portant suppression de la pharmacie à usage intérieur 
de la Clinique de Post Cure Psychiatrique La BASTIDE sise 66 route de la Treille 

à Camoins Les Bains à MARSEILLE (13011) 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles, L. 5126-1 et suivants, R. 5126-8 et suivants et         
R. 5126-12 et suivants ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 2019 ;  
 
Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 1

er
 octobre 1992, accordant la licence N° 997 pour la création 

d’une pharmacie à usage intérieur au sein de la Clinique La BASTIDE, enregistrée sous le numéro FINESS : 
130 780 026 ;  
 
Vu la décision du 5 décembre 2007 du Directeur de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation Provence-Alpes-
Côte d'Azur portant autorisation de modification des locaux de la pharmacie à usage intérieur de 
la Clinique de Post Cure La BASTIDE sise route de la Treille, Camoins les Bains à MARSEILLE (13396) ; 
 
Vu la décision du 23 juin 2021 du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur rejetant la demande présentée par la SA Clinique de Post Cure Psychiatrique La BASTIDE sise les 
Camoins, route de la Treille à MARSEILLE (13396 cedex 11), en vue de renouveler l’autorisation d’activité de 
soins de psychiatrie générale, sous la forme d’hospitalisation complète, avant transformation en Maison 
d’Accueil Spécialisée (MAS), sur le site de la Clinique de Post Cure Psychiatrique La BASTIDE située à la 
même adresse ; 
 
Vu la demande du 12 octobre 2021, présentée par la Clinique de Post Cure Psychiatrique La BASTIDE sise 66 
route de la Treille - Camoins Les Bains à MARSEILLE (13011), représentée par son directeur, visant à obtenir la 
suppression de la pharmacie à usage intérieur de la Clinique de Post Cure Psychiatrique La BASTIDE située à 
la même adresse ; 
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Vu l’avis défavorable du Conseil central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens en date du 24 
octobre 2021 ; 
 
Vu l’avis technique favorable émis le 30 novembre 2021 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
Vu la convention de coopération entre la MAS La BASTIDE sise 66 route de la Treille à MARSEILLE (13011) et 
la pharmacie CAILLAC sise 5 avenue de la Libération à LA BOUILLADISSE (13720) établie afin d’assurer la 
dispensation des produits de santé aux résidents de la MAS La BASTIDE - MARSEILLE (13011) ; 
 
Considérant que la Clinique de Post Cure Psychiatrique La BASTIDE - MARSEILLE (13011) cesse son activité 
de soins de psychiatrie générale, sous la forme d’hospitalisation complète au 31 décembre 2021, avant 
transformation en Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) ; 
 
Considérant que la pharmacie à usage intérieur de la Clinique de Post Cure Psychiatrique La BASTIDE - 
MARSEILLE (13011) cesse son activité au 31 décembre 2021 ; 
 
Considérant que la convention relative à l’organisation du circuit du médicament entre la MAS La BASTIDE - 
MARSEILLE (13011) et la pharmacie CAILLAC LA BOUILLADISSE (13720) décrit les obligations et 
responsabilités respectives des deux parties afin d’assurer une prestation de qualité aux résidents de la MAS La 
BASTIDE - MARSEILLE (13011) ; 
 
 

DECIDE 
 
 

Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 1

er
 octobre 1992, accordant la licence n° 997 pour la création 

d’une pharmacie à usage intérieur au sein de la Clinique La BASTIDE, enregistrée sous le numéro FINESS : 
130 780 026 est abrogé. 
 
Article 2 :  
 
La décision du 5 décembre 2007 du Directeur de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation Provence-Alpes-Côte 
d'Azur portant autorisation de modification des locaux de la pharmacie à usage intérieur de 
la Clinique de Post Cure La BASTIDE sise route de la Treille, Camoins les Bains à MARSEILLE (13396) est 
abrogée. 
 
Article 3 :  
 
La demande du 12 octobre 2021, présentée par la Clinique de Post Cure Psychiatrique La BASTIDE sise 66 
route de la Treille - Camoins Les Bains à MARSEILLE (13011), représentée par son directeur, visant à obtenir la 
suppression de la pharmacie à usage intérieur de la Clinique de Post Cure Psychiatrique La BASTIDE située à la 
même adresse est accordée. 
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Article 4 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de la notification de 
la présente décision ;  
 
d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé : 
 

132 boulevard de Paris  
CS 50039  

13331 MARSEILLE CEDEX 03 
 

d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé :  
 

Direction Générale de l’Organisation des Soins  
14 avenue Duquesne  
75350 PARIS 07SP 

 
d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 
 

22 rue Breteuil 
13006 MARSEILLE 

 
 
 
 
Article 5 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.   
 
 
Fait à Marseille, le 21 décembre 2021 
 
 
   Signé 
 
 

Philippe De Mester 
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Direction de l’Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-1121-17896-D 
 

DECISION  
 

autorisant la structure dispensatrice « J AIR HOME » à créer un site de rattachement situé au 2, rue 
Léon Bancal - ZAC la Valentine à Marseille (13011) dans le cadre de la dispensation à domicile 

d’oxygène à usage médical  
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L.4211-5, L.4221-16, R.4211-15 et R.5124-19 et 

R.5124-20 ; 
 
VU le décret n° 2006-1637 du 19 décembre 2006 relatif aux prestataires de services et distributeurs de 

matériels, y compris les dispositifs médicaux destinés à favoriser le retour à domicile et l’autonomie des 
personnes malades ou présentant une incapacité ou un handicap ; 

 
VU l’arrêté du 19 décembre 2006 définissant les modalités de la délivrance mentionnées aux articles D.5232-

10 et D.5232-12 et fixant la liste des matériels et services prévue à l’article L.5232-3 du code de la santé 
publique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à 

usage médical ; 
 
VU le décret du 19 décembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant nomination de Monsieur 

Philippe De Mester en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 

 
VU la demande effectuée par Monsieur Jérôme Roure, Président de la SAS « J AIR HOME » réceptionnée le 

16 juillet 2021 par l’Agence Régionale de Santé PACA, tentant d’obtenir la création d’un site de 
rattachement sis 2, rue Léon Bancal - ZAC la Valentine (13011) dans le cadre de la dispensation à domicile 
d’oxygène médical au profit de la structure dispensatrice « J AIR HOME » dont le siège social se situe sis 
boulevard 2, rue Léon Bancal - ZAC la Valentine (13011) ; 

 
VU l’avis technique émis le 16 novembre 2021 par le pharmacien inspecteur de santé publique ;  
 
VU l’avis en date du 26 octobre 2021 du Conseil central de la section D du Conseil de l’Ordre des 

Pharmaciens ;  
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Considérant qu’au vu des éléments de réponse et engagements apportés par la SAS J AIR HOME,  celle-ci  
peut assurer l’ensemble des missions de dispensation d’oxygène à domicile sur les départements des Alpes-de 
Haute-Provence (04), des Hautes-Alpes (05), des Alpes-Maritimes (06), des Bouches-du-Rhône (13), du Var 
(83), de Vaucluse (84) et hors PACA, des départements du Gard (30) et de l’Hérault (34), conformément à la 
règlementation relative aux bonnes pratiques de dispensation de l’oxygène à domicile (trois heures de route 
depuis le site de rattachement) ; 
 
Considérant que le temps de travail du pharmacien responsable du site de rattachement est de 0,25 ETP ; 
 
Considérant que la présente autorisation concerne de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical 
sous forme de concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux ;  
 

DECIDE 
 
Article 1 : la demande effectuée par Monsieur Jérôme Roure, Président de la SAS « J AIR HOME », tentant 
d’obtenir la création d’un site de rattachement sis 2, rue Léon Bancal - ZAC la Valentine (13011) dans le cadre 
de la dispensation à domicile d’oxygène médical est accordée. 
 
Article 3 : le site desservira  les départements suivants : Alpes-de-Haute-Provence (04), Hautes-Alpes (05), 
Alpes-Maritimes (06), Bouches-du-Rhône (13), Var (83), Vaucluse (84) et hors PACA, les départements du Gard 
(30) et de l’Hérault (34), conformément à la règlementation relative aux bonnes pratiques de dispensation de 
l’oxygène à domicile (trois heures de route depuis le site de rattachement). 
 
Article 4 : l’autorisation concerne la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical sous forme de 
concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux. 
 
Article 5 : le temps de présence du pharmacien responsable du site est de 0,25 ETP à la date de la demande. Il 
devra être conforme à la réglementation en vigueur au terme de la réorganisation de la société. 
 
Article 6 : toute modification substantielle concernant l’agencement des locaux où se déroule l’activité liée à la 
dispensation de l’oxygène à usage médical, sur un site de rattachement est subordonnée à l’autorisation 
préalable du Directeur Général de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 7 : les activités de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical doivent être réalisées en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Article 8 : l’installation d’un site de stockage annexe est soumis à autorisation préalable du Directeur Général de 
l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 9 : toute autre modification qui affecterait les éléments sur la base desquels l’autorisation a été délivrée, 
doit faire préalablement l’objet d’une déclaration auprès de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 10 : toute infraction à la réglementation actuelle pourra entraîner la suspension ou la suppression de la 
présente autorisation. 
 
Article 11 : la présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif 22 rue Breteuil - 13006 Marseille, dans un délai de deux mois, à compter de la date de sa 
notification à l’intéressée et de sa publication à l’égard des tiers. 
 
Article 12 : le Directeur l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé est chargé de l’exécution de 
la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur. 

 
Fait à Marseille, le 22 décembre 2021 
  
 
 Signé 
 Philippe De Mester 
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté 
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Occitanie fixant la liste des titulaires de la licence de pêche pour
l’étang de Thau-Ingril pour l’année 2022 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement  (CE) n°1967/2006 du Conseil  du 21 décembre 2006 modifié  concernant  des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment l’article R 912-31;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU l’arrêté n°R93-2021-11-29-00003 du 29 novembre 2021  rendant obligatoire une délibération
du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie portant modalités portant
création et fixant les conditions d’attribution d’une licence de pêche pour l’étang de Thau-Ingrill ;

.../...

16, rue A. Zattara - CS 70248  – 13331 Marseille Cedex 03 -
Tel 04 86 94 67 00
www.dirm.mediterranee.developpement-durable.gouv.fr
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  024-2021  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 16 décembre 2021, fixant la liste des titulaires de la
licence de pêche pour l’étang de Thau Ingrill pour l’année 2022 dont le texte est annexé au présent
arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE   3  

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée,
sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui sera publié  au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 03 JANVIER 2022

Pour le préfet et par délégation,

Eric LEVERT

Directeur Interrégional de la mer
Méditerranée 

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 
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- CNSP Etel
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R93-2022-01-03-00004
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Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Occitanie fixant la liste des

titulaires de la licence de pêche pour les étangs

et canaux de la Prud�homie de Palavas-les-Flots

pour l�année 2022
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des
élevages marins Occitanie fixant la liste des titulaires de la licence de pêche pour les

étangs et canaux de la Prud’homie de Palavas-les-Flots pour l’année 2022

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement  (CE) n°1967/2006 du Conseil  du 21 décembre 2006 modifié  concernant  des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté préfectoral n°R93-2018-10-18-002 du 18 octobre 2018 modifié rendant obligatoire une
délibération du conseil du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie
portant création et fixant les conditions d’attribution d’une licence de pêche pour les étangs et canaux
de la prud’homie de Palavas-les-Flots ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

.../...
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VU l’arrêté  préfectoral  n°93-2021-11-29-00002  du  29  novembre  2021  rendant  obligatoire  une
délibération du conseil du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie
portant modalités d’attribution d’une licence de pêche pour les étangs et canaux de la Prud’homie de
Palavas-les-Flots pour l’année 2022  ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  023-2021  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 16 décembre 2021,  fixant la liste des titulaires de
la licence de pêche pour les étangs et canaux de la Prud’homie de Palavas-les-Flots pour l’année
2021 dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée,
sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 03 JANVIER 2022

Pour le préfet et par délégation,

Eric LEVERT

Directeur Interrégional de la mer
Méditerranée 

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 
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Direction Interrégionale de la Mer Méditerranée

R93-2022-01-03-00006

Arrêté rendant obligatoire une délibération du

Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Occitanie précisant les dates de

fermeture de la pêche au pot et à la nasse du

poulpe (Octopus vulgaris) pour l�année 2022 
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des
élevages marins Occitanie précisant les dates de fermeture de la pêche au pot et à la

nasse du poulpe (Octopus vulgaris) pour l’année 2022 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement  (CE) n°1967/2006 du Conseil  du 21 décembre 2006 modifié  concernant  des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment l’article R 912-31;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  n°R93-2029-07-19-013  du  19  juillet  2019  rendant  obligatoire  une  délibération  du
Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie définissant des mesures
d’encadrement de la pêche au pot et à la nasse du poulpe (Octopus vulgaris) ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

.../...
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La délibération n° 025-2021 du conseil du comité régional des pêches maritimes et des élevages
marins Occitanie adoptée lors de la réunion du 16 décembre 2021 portant application de l’article 3 de
la délibération 004-2019 relatif à la fermeture de la pêche au pot et à la nasse du poulpe (Octopus
vulgaris) en 2022, dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE   3  

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée,
sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui sera publié  au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 03 JANVIER 2022

Pour le préfet et par délégation,

Eric LEVERT

Directeur Interrégional de la mer
Méditerranée 

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 
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Direction Interrégionale de la Mer Méditerranée

R93-2022-01-03-00007

Arrêté rendant obligatoire une délibération du

Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Provence Alpes Côte d�Azur

fixant une période d�interdiction de pêche

professionnelle de l�anguille jaune 
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes

et des élevages marins Provence Alpes Côte d’Azur fixant une période
d’interdiction de pêche professionnelle de l’anguille jaune 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la recommandation  CGPM/42/2018/1  relative à un plan de gestion pluriannuel de l’anguille
d’Europe en mer Méditerranée ;

VU le règlement (CE) N° 1100/2007 du Conseil du 18 septembre 2007 instituant des mesures de
reconstitution du stock d’anguilles européennes ;

VU le  règlement  (CE)  no  1224/2009  du  Conseil  du  20  novembre  2009  instituant  un  régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement d’exécution (UE) no 404/2011 de la Commission du 8 avril 2011 portant modalités
d’application du règlement (CE) no 1224/2009 du Conseil instituant un régime communautaire de
contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime notamment son article R 912-31 ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article R. 436-65-7;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  ministériel  du  5  février  2016  modifié  relatif  aux  périodes  de  pêche  de  l’anguille
européenne (Anguilla anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

.../...
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  24-2021  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Provence Alpes Côte d’Azur adoptée lors de la réunion du conseil  du 13 décembre 2021 fixant  une
période d’interdiction de pêche professionnelle de l’anguille jaune dont le texte est annexé au présent
arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée,
sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 03 JANVIER 2022

Pour le préfet et par délégation,

Eric LEVERT

Directeur Interrégional de la mer
Méditerranée 

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM PACA 26, quai de rive neuve 13007 Marseille.
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-01-03-00003

Arrêté portant prorogation de reconnaissance

du groupement d'intérêt économique et

environnemental (GIEE) de la SCA COOPAZUR

PROVENCE pour le projet de transition viticole

durable dans le bassin du Gapeau
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant prorogation de reconnaissance d'un groupement d'intérêt économique
et environnemental (G.I.E.E)

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.315-1 et D 315-1 à D 315-9 ,

VU la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt n° 2014-1170  en date du 13 octobre 2014,

VU  le  décret  n°2014-1173  publié  le  13  octobre  2014  relatif  au  groupement  d'intérêt  économique  et
environnemental,

VU le  décret  n°  2015-467  du  23  avril  2015  relatif  à  la  compétence  et  aux  modalités  d'intervention  de  la
Commission  régionale  de  l'économie  agricole  et  du  monde  rural  (COREAMR)  sur  les  demandes  de
reconnaissance de GIEE,

VU l'instruction technique du Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt DGPAAT/SDBE/2014-
930 du 25 novembre 2014 relative aux GIEE, rectifiée par l'instruction technique DGPAAT/SDBE/2015-110 du 5
février 2015,

Vu l'arrêté du préfet de région du 25 avril 2017 portant composition de la Commission Agro-Ecologie, formation
spécialisée de la Commission Régionale de l'Economie Agricole et du Monde Rural,

Vu l’arrêté de reconnaissance en tant que GIEE de la Société Coopérative Agricole COOPAZUR PROVENCE le
6 juillet 2018 pour son projet «Engager une transition viricole durable et économiquement performante dans le
bassin versant du Gapeau » ,

VU la demande de prorogation du GIEE faite par la Société Coopérative Agricole COOPAZUR PROVENCE de
sa reconnaissance en tant que groupement d’intérêt économique et environnemental en date du 17 décembre
2021, 

SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article premier : 

L'article 2 de l'arrêté susvisé de reconnaissance est modifié comme suit :

« La reconnaissance visée à l'article 1 est  accordée à compter de la date de publication du présent arrêté
jusqu'au 31 décembre 2022.
Jusqu'à cette date la Société Coopérative Agricole COOPAZUR PROVENCE est tenu de porter sans délai à la
connaissance du préfet  de région (Direction régionale  de l'alimentation de l'agriculture  et  de la  forêt)  toute
modification de la personnalité morale et du projet susceptible de remettre en cause la reconnaissance visée à
l'article 1. Cette modification fait, le cas échéant, l'objet d'un examen par la Commission régionale de l'économie
agricole et du monde rural qui donne un avis sur le maintien ou le retrait de cette reconnaissance. »

Article 2 :
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Les autres articles de l'arrêté du 6 juillet 2018 susvisé restent inchangés.

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, et le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de
la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 3 janvier 2022

Le Directeur Régional
de l’Alimentation,

de l’Agriculture et de la Forêt

Signé

Patrice DE LAURENS
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-01-03-00002

Arrêté portant reconnaissance de l'association

Events Blue Ride en tant que Groupement

d'Intérêt Économique et Environnemental (GIEE)

pour le projet "Amélioration économique et

écologique de la production et de la valorisation

de chevaux d'endurance dans un contexte de

changement climatique"
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Le potager d’antan

93 bis Route de Sospel

06500 Menton

Nice le 2 septembre 2021
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2021 040

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM).  

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de Menton.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

AI 251 00ha 15a 00ca Menton Mme ORTEGA Fran-
çoise

Superficie totale : 00ha 15a 00ca

Votre dossier est enregistré complet le 30/08/2021 sous le numéro 06 2021 040

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de Menton où sont situés les terres ainsi que sur le site internet de la
Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 31 décembre (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6 du
CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/
RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci -
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 19 octobre 2021

SARL DOMAINE DE L’ALLAMANDE
27 avenue de la Badine
83400 HYERES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8824 9

Monsieur,

J’accuse réception le 18 août 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la 
commune de COLLOBRIERES, superficie de 03ha 30a 92ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 259.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 18 décembre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 18 décembre 2021.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 27 août 2021

SAS Château d’ESCLANS
4005 route de Callas
83920 LA MOTTE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8768 6

Monsieur, 

J’accuse réception le 30 juin 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 24 août 2021, sur la commune de BESSE-SUR-ISSOLE, superficie de 03ha 99a 50ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 203.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 24 décembre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 24 décembre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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des territoires et de la mer du Var
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Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de défrichement  préalable? " disponible sur la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 26 août 2021

SAS Les écuries de la CINARCA

1222 Chemin du prè claux

Haut empéros

83400 SEILLANS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8760 0

Madame, 

J’accuse réception le 19 août 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter,  sur la
commune de SEILLANS, superficie de 04ha 55a 54ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 252.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 19 décembre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 19 décembre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de défrichement  préalable? " disponible sur la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-08-26-00016

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SCEA LA FERME DE MANVILLE 13520 LES BAUX

DE PROVENCE
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-09-01-00009

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SCEA LA VIGNE DE PIBONSON 06250 MOUGINS
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

SCEA La vigne de Pibonson

473 Route des Dolines
Villantipolis 7
06560 Valbone Sophia Antipolis

Nice le 1er septembre 2021
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2021 039

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Madame,Monsieur, 

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM).  

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de Mougins.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

DN 28-29-31-32-33-36-
38-39-40 01ha 86a 77ca Mougins

SCI ROXAR
303 Chemin du Miracle

06250 Mougins

Superficie totale : 01ha 86a 77ca

Votre dossier est enregistré complet le 25/08/2021 sous le numéro 06 2021 039

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de Mougins où sont situés les terres ainsi que sur le site internet de la
Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 26 décembre (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6 du
CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/
RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci -
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
2/2

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-09-01-00009 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de la SCEA LA VIGNE DE PIBONSON 06250 MOUGINS 99



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-10-26-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Carlos VAZQUEZ 83136 NEOULES
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 26 octobre 2021

Carlos VAZQUEZ
838 chemin du Cros d’Ansanne
83136 NEOULES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8829 4

Monsieur,

J’accuse réception le 30 août 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter,  sur les
communes de NEOULES, et GAREOULT, superficie de 01ha 15a 69ca.

Sur la commune de NEOULES, la superficie est de 00ha 79a 14ca :

Sur la commune de GAREOULT la superficie est de 00ha 36a 55ca :

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 255.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 30 décembre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 30 décembre 2021.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de défrichement  préalable? " disponible sur la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-08-19-00065

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Christophe GAUTIER 13290 AIX EN PROVENCE
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-08-26-00017

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Michel GIOVINAZZO 83660 CARNOULES
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 26 août 2021

Monsieur Michel GIOVINAZZO 

Chemin des vallons

83660 CARNOULES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8764 8

Monsieur, 

J’accuse réception le 02 avril 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 17 août 2021, sur la commune de CARNOULES, superficie de 00ha 77a 30ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 131.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 17 décembre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 17 décembre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-08-27-00015

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme  Valérie NAIME 83440 MONS
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 27 août 2021

Madame NAIME Valérie
345  Chemin des basses blaquières
83440 MONS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8766 2

Madame, 

J’accuse réception le 23 juin 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 24 août 2021, sur la commune de MONS, superficie de 03ha 00a 49ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 200.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 24 décembre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 24 décembre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de défrichement  préalable? " disponible sur la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-08-26-00018

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Elisabeth GRISOLLE 83136 STE-ANASTASIE

SUR ISSOLE
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 26 août 2021

Madame GRISOLLE Elisabeth
 10 Quartier de Naple

83136 SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8765 5

Madame, 

J’accuse réception le 17 mai 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 18 août 2021, sur les communes de FORCALQUEIRET et de SAINTE-ANASTASIE-SUR -
ISSOLE, superficie de 00ha 50a 45ca.

La commune de FORCALQUEIRET , la superficie est 00ha 35a 20ca.

La commune de SAINTE-ANASTASIE-SUR -ISSOLE, la superficie est 00ha 15a 25ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 175.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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En l’absence de réponse de l’administration le 18 décembre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 18 décembre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Mme GASTALDI Emmanuelle

86 Avenue de Bautiny

06530 Peymeinade

Nice le 13 août 2021
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2021 038

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Madame,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM).  

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de Grasse.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

CK 275 – CK 274 01ha 72a 31ca Grasse Mr GASTALDI Jean-
Pierre

Superficie totale : 01ha 72a 31ca

Votre dossier est enregistré complet le 10/08/2021 sous le numéro 06 2021 038

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de Grasse où sont situés les terres ainsi que sur le site internet de la
Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 14 décembre (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6 du
CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/
RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci -
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 23 août 2021

Madame Julia MINGEAUD

Route du Luc

Quartier Barbeirane

83340 CABASSE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8736 1

Madame, 

J’accuse réception le 06 juillet 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 23 août 2021, sur la commune de CABASSE, superficie de 02ha 16a 21ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 210.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 23 décembre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 23 décembre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-08-23-00002 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme Julia MINGEAUD 83340 CABASSE 120



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-08-27-00014

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Malicia CHIAPELLO 83136 LA

ROQUEBRUSSANNE
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 27 août 2021

Madame CHIAPELLO Malicia
1523 Chemin de Cuers 
Domaine Chiapello
83136 LA ROQUEBRUSSANNE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8767 9

Madame, 

J’accuse réception le 02 juillet 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé  complet  le  21  août  2021,  sur  les communes  de  GAREOULT,  de  NEOULES  et  de  LA
ROQUEBRUSSANNE, superficie de 04ha 92a 96ca.

La commune de  GAREOULT, la superficie est 00ha 72a 90ca.

La commune de  NEOULES, la superficie est 03ha 94a 84ca.
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La commune de LA ROQUEBRUSSANNE, la superficie est 00ha 25a 22ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 208.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 21 décembre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 21 décembre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Marie STALENQ 83440 FAYENCE
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 25 octobre 2021

Marie STALENQ
1401 route de Fréjus
83440 FAYENCE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8828 7

Madame,

J’accuse réception le 30 août 2021 de votre dossier complet de demande  d’autorisation d’exploiter  sur la
commune de FAYENCE, superficie de 00ha 14a 00ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 257.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 30 décembre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 30 décembre 2021.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-09-01-00011

Décision tacite d'autorisation d'exploiter du

GAEC LA FERME DE L'ESTELLE 04170 THORAME
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titre temporaire à l�interdiction de circulation, à

certaines périodes, des véhicules de transport de

marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC,

indispensables dans la gestion de la crise

Influenza Aviaire Haute Pathogène
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 
 

PORTANT DÉROGATION GENERALE EXCEPTIONNELLE 

 

Portant dérogation générale exceptionnelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation, à certaines périodes, des 

véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC, indispensables dans la gestion de la crise 

Influenza Aviaire Haute Pathogène 
 

ARRETE N°  
 

 
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services 

de l’État dans les régions et les départements ; 
Vu l’arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de 

marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-I 
Vu  l’arrêté du 22 décembre 2020 relatif aux interdictions complémentaires de circulation des véhicules de transport 

de marchandises pour l’année 2021; 
Vu l’arrêté n°13-2019-05-23-001 du 23 mai 2019 de Monsieur Christian CHASSAING, sous-préfet hors classe, 

Secrétaire Général de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, portant organisation de la zone de défense et de 
sécurité Sud ; 
Vu les avis de la DRAAF de zone en date du 14/12/21 et du 16/12/21 
 

 
Considérant le risque de contamination d’Influenza Aviaire Hautement Pathogène (IAHP) par les oiseaux de la faune 

sauvage lors de leur migration et l’existence de cas avérés sur le territoire national ;  
 
Considérant les missions de dépeuplement de volailles prévues par le marché national conclu par le ministère de 

l’agriculture dans le cadre de mesures ordonnées par l’État sur l’ensemble du territoire de la France métropolitaine, 
Corse comprise ; 

 

Considérant que la période migratoire des oiseaux de la faune sauvage peut perdurer jusqu’à mi-avril 2022 ;  
 
Considérant que la rupture d’approvisionnement du matériel et des produits indispensables à la gestion de crise 

IAHP, peut avoir des conséquences sanitaires ou économiques préjudiciables ; 

 
Considérant la nécessité d’assurer la cohérence de réponse des services de l’État en ce qui concerne les 

autorisations exceptionnelles temporaires de circulation, et cela pour l’ensemble des 21 départements de la zone de 
défense Sud ; 
 
Considérant qu’il est préférable de disposer d’un arrêté unique ; 
 

ARRÊTE : 
 
Article 1 : En application de l’article 5.I de l’arrêté interministériel du 16 avril 2021, les véhicules transportant le 

matériel et les produits indispensables au dépeuplement ordonnancé par l’État en élevage ou sur site dédié sont 
autorisés à circuler, à titre exceptionnel en dérogation aux interdictions prévues aux articles 1er et 2 de l’arrêté 
interministériel précité (relatif aux interdictions de circulation générales et complémentaires des véhicules de 
transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de poids total autorisé en charge). 
 
Article 2 : La circulation, en charge ou en retour à vide, des véhicules transportant le matériel et les produits 

nécessaires au dépeuplement des volailles en élevage ou sur site dédié dans le cadre de mesures ordonnées par 
l’État, est exceptionnellement autorisée sur les départements de la zone de défense sud-ouest sous les conditions 
suivantes : 

Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité - R93-2021-12-24-00002 - Portant dérogation générale exceptionnelle à titre

temporaire à l�interdiction de circulation, à certaines périodes, des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de

PTAC, indispensables dans la gestion de la crise Influenza Aviaire Haute Pathogène

138



 
 
 
 

C e Z O C ,  ( C e n t r e  Z o n a l  O p é r a t i o n n e l  d e  C r i s e )  
6 2  B o u l e v a r d  I C A R D ,  1 3 0 1 0 M a r s e i l l e  

T é l  0 4  9 1  2 4  2 0  1 8  
 

- le vendredi 24 décembre 2021 à 22h jusqu’au dimanche 26 décembre à 22h  
- le vendredi 31 décembre 2021 à 22h jusqu’au dimanche 2 janvier 2022 à 22h 
- les dimanches du 9 janvier 2022 au 10 avril 2022, de la veille 22h à 22h 
 

Article 3 :Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle, auprès de l’agent de l’autorité 

compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente dérogation. Une copie 
du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule. 
 

Article 4 : Le délai de recours est de 2 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 
 
Article 5 : Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de zone : 
    • les préfets de départements de la zone de défense et de sécurité Sud, 
    • les directeurs départementaux des territoires (et de la mer), 
    • les directeurs départementaux de la sécurité publique, 
    • les commandants des groupements départementaux de gendarmerie. 
.      
                                         
                                                                            Fait à Marseille le 24/12/2021 

                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
                                                                                Par délégation, le Chef de l’état-major interministériel de la zone sud 

 

Signé  

 

Le contrôleur général François PRADON 
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 
 

PORTANT DÉROGATION GENERALE EXCEPTIONNELLE 

 

Portant dérogation générale exceptionnelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation, à certaines périodes, des 

véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC, indispensables dans la gestion de la crise 

Influenza Aviaire Haute Pathogène 
 

ARRETE N°  

 
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services 

de l’État dans les régions et les départements ; 
Vu l’arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de 

marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-I ; 
Vu  l’arrêté du 22 décembre 2020 relatif aux interdictions complémentaires de circulation des véhicules de transport 

de marchandises pour l’année 2021; 
Vu l’arrêté n°13-2019-05-23-001 du 23 mai 2019 de Monsieur Christian CHASSAING, sous-préfet hors classe, 

Secrétaire Général de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, portant organisation de la zone de défense et de 
sécurité Sud ; 
Vu les avis de la DRAAF de zone en date du 14/12/2021 et du 16/12/2021 ; 
 

 
Considérant le risque de contamination d’Influenza Aviaire Hautement Pathogène (IAHP) par les oiseaux de la faune 

sauvage lors de leur migration et l’existence de cas avérés sur le territoire national ;  
 
Considérant les missions de dépeuplement de volailles prévues par le marché national conclu par le ministère de 

l’agriculture dans le cadre de mesures ordonnées par l’État sur l’ensemble du territoire de la France métropolitaine, 
Corse comprise ; 

 

Considérant que la période migratoire des oiseaux de la faune sauvage peut perdurer jusqu’à mi-avril 2022 ;  
 
Considérant que la rupture d’approvisionnement du matériel et des produits indispensables à la gestion de crise 

IAHP, peut avoir des conséquences sanitaires ou économiques préjudiciables ; 

 
Considérant la nécessité d’assurer la cohérence de réponse des services de l’État en ce qui concerne les 

autorisations exceptionnelles temporaires de circulation, et cela pour l’ensemble des 21 départements de la zone de 
défense Sud ; 
 
Considérant qu’il est préférable de disposer d’un arrêté unique ; 

 
 

ARRÊTE : 
 
Article 1 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté N° 2727 du 24 décembre 2021. 
 
 
Article 2 : En application de l’article 5.I de l’arrêté interministériel du 16 avril 2021, les véhicules transportant des 

carcasses d’animaux euthanasiés et destinés à l’équarrissage, le matériel et les produits indispensables au 
dépeuplement ordonnancé par l’État en élevage ou sur site dédié, sont autorisés à circuler, à titre exceptionnel en 
dérogation aux interdictions prévues aux articles 1er et 2 de l’arrêté interministériel précité (relatif aux interdictions de 
circulation générales et complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de poids 
total autorisé en charge). 
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La circulation, en charge ou en retour à vide, des véhicules transportant des carcasses d’animaux euthanasiés et 
destinés à l’équarrissage, le matériel et les produits nécessaires au dépeuplement des volailles en élevage ou sur 
site dédié dans le cadre de mesures ordonnancées par l’État, est exceptionnellement autorisée sur les départements 
de la zone de défense sud aux dates suivantes : 

 
- le vendredi 24 décembre 2021 à 22h jusqu’au dimanche 26 décembre à 22h  
- le vendredi 31 décembre 2021 à 22h jusqu’au dimanche 2 janvier 2022 à 22h 
- les dimanches du 9 janvier 2022 au 10 avril 2022, de la veille 22h à 22h 

 
 

Article 3 : Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle, auprès de l’agent de l’autorité 

compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente dérogation.  
 
 

Article 4 : Le délai de recours est de 2 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

 

 
Article 5 : Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de zone : 
    • les préfets de départements de la zone de défense et de sécurité Sud, 
    • les directeurs départementaux des territoires (et de la mer), 
    • les directeurs départementaux de la sécurité publique, 
    • les commandants des groupements départementaux de gendarmerie. 
.      

 
                                         
                                                                            Fait à Marseille le 27/12/2021 

                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
                                                                                Par délégation, Chef de l’Etat-Major Interministériel Adjoint de la zone sud 

 

Signé  

 

Le Colonel hors classe Gérard PATIMO 
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